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TRANSMETTANT LE PROJET DE RÉSOLUTION
“LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES,
LE TRAFIC ILLITE ET LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN”

Ce document est distribué aux Missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

Mission Permanente du Costa Rica

 près l’Organisation des États Américains

DE-044-06

Washington D.C., le 19 mai 2006

La Mission permanente du Costa Rica présente ses meilleures salutations au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la prie de bien vouloir porter à la connaissance des délégations des États membres le projet de résolution “Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain” présenté par cette Mission permanente aux fins de considération comme document par la Trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

La Mission permanente du Costa Rica saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

	Au Secrétariat général

de l’Organisation des États Américains
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LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE À DES FINS COMMERCIALES,
LE TRAFIC ILLICITE ET LA TRAITE DES ENFANTS DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Déposé par la Délégation du Costa Rica)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’il est important d’assurer une protection intégrale et effective des enfants au moyen de mécanismes adéquats qui permettent de garantir le respect de leurs droits,

RECONNAISSANT que de nos jours, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, notamment la propagation de la pornographie des enfants et des adolescents à travers l’Internet et d’autres moyens de diffusion massive, ainsi que le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents constituent une préoccupation tant sur le plan régional qu’à travers le monde, et qu’il s’agit d’un phénomène qui porte atteinte aux droits des enfants et des adolescents consacrés dans divers instruments internationaux,

TENANT COMPTE de la Déclaration américaine des droits et de devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui en son article 19 prescrit que: “Tout enfant a droit aux mesures de protection qu’exige sa condition de mineur, de la part de sa famille, de la société et de l’État”; et de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, selon laquelle les États parties s’engagent à protéger l’enfant contre tous les formes d’exploitation et d’abus sexuels (article 34 de la Convention),

TENANT COMPTE EN OUTRE d’autres instruments internationaux qui concernent la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales et la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, dont le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente des enfants, la prostitution infantile et l’utilisation des enfants dans la pornographie (adoptée en 2000);  la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs (adoptée en 1994); de la Convention interaméricaine sur le retour international de mineurs (adoptée en 1989); le Protocole pour prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, spécialement la traite des femmes et des enfants, à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et la Convention 182 de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes de travail des enfants,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les efforts déjà en cours dans ce domaine au sein de divers organes, organismes et entités de l’Organisation et dans d’autres institutions, spécialement l’examen de cette question par le Comité juridique interaméricain en 2000 qui a conclu qu’il est nécessaire de disposer du plus grand volume d’informations possibles avant d’envisager l’utilité d’une convention interaméricaine pour la répression extraterritoriale des délits sexuels contre les enfants et les adolescents; la stratégie de coordination qu’élabore la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; et les ateliers sous-régionaux qu’organise l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) sur le trafic des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle et de pornographie infantile,

RECONNAISSANT que pour assurer le succès de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales aussi bien que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants dans le Continent américain, il faut adopter une approche globale qui permette de faire face à tous les facteurs qui alimentent ce problème, ainsi que des mesures propres à faciliter la coopération internationale sur les plans juridique et judiciaire en vue d’assurer une protection efficace des droits des enfants et des adolescents,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence spéciale en ce qui a trait à la protection des droits des enfants et des adolescents.


2.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, de ratifier les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, ainsi que de la lutte contre le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ou d’adhérer à ces instruments selon le cas, entre autres la Convention sur les droits de l’enfant (adoptée en 1989); le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant relatif à la vente d’enfants, la prostitution infantile et l’utilisation d’enfants dans la pornographie (adoptée en 2000); la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (adoptée en 1980); la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (adoptée en 1994); et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs (adoptée en 1989); de prier également les États parties à ces instruments d’adopter les mesures nécessaires pour garantir les droits qui y sont reconnus.

3.
De demander à la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en coordination avec l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN), dans le cadre du projet qu’elle élabore sur le trafic illicite et la traite des femmes, des enfants et des adolescents à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques, de conserver à son ordre du jour la question du trafic et de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales dans le Continent américain et de continuer d’examiner cette question.

4.
De saluer et de remercier l’IIN ainsi que les contributions des États membres pour l’élaboration du rapport sur la traite des personnes, qui a été présenté au Conseil permanent en 2005.

5.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de faire parvenir au Conseil permanent (Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée) avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale de 2007, pour examen, et en fonction de la disponibilité des fonds, un rapport sur la capacité actuelle des systèmes judiciaires des États membres à prendre en charge les problèmes relatifs à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, au  trafic illicite et à la traite des mineurs dans le Continent américain, ainsi qu’à l’application par ces États membres des normes internes et internationales. 

6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’appuyer les progrès réalisés dans ce domaine important, conformément à l’Avis consultatif 17/2002 sur le statut juridique et les droits humains de l’enfant, émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 28 août 2002, en vue d’élaborer une étude sur les incidences des conclusions de cet Avis consultatif pour le Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

7.
De demander à la CIM, à l’IIN, au CEJA et à la CIDH de coopérer à l’élaboration de ces études.
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8.
De charger le Conseil permanent d’examiner, lors d’une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques au cours de la période 2006-2007, les documents soumis par la CIM, l’IIN, le CEJA et la CIDH et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question, en tenant compte des résultats de la réunion des hauts fonctionnaires en matière de traite des personnes, dans le but de donner au traitement de cette question une perspective intégrale et inclusive dans le cadre de la Convention de Palerme; et d’inviter les organisations pertinentes œuvrant dans ces domaines, telles que l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’UNICEF, entre autres, d’assister à la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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